Invitation

du « collectif du 35 rue du Général Leclerc »

à la séance du conseil municipal du Jeudi 26 mai

Madame, monsieur, cher(e)s ami(e)s,

Depuis septembre 2010, 29 enfants et leur familles, demandeurs d’asile, résident dans un foyer av. du Gén. Leclerc et sont exclus de tous les services publics municipaux. 

* Pas d’accès aux enfants aux services péri-scolaires, pas de cantine, ni d’étude, ni de centre de loisirs. 

* Aucun service social municipal : pas d’accès aux assistantes sociales de la ville. 

Ces mesures s’appliquent à ces enfants et à leur famille en raison de leur origine et de leur lieu de résidence. Il n’y a aucun fondement légal ou réglementaire motivant une telle mise à l’écart.

Plus de 1300 personnes ont signé une pétition afin :

- que cessent ces pratiques discriminatoires ;

- que les acteurs municipaux, du département de la préfecture de Région ou encore de l’Etat se réunissent, pour que des solutions concrètes permettent de dénouer favorablement cette situation indigne. 

- que le bailleur respecte la loi en matière de suivi social des résidents et ses engagements 

Un collectif réunissant des parents d’élèves, des enseignants, des habitants, des élu(e)s s’est créé et a demandé à être reçu par la Mairie. Elle n’a pas répondu. Ni à nos courriels. Ni à nos courriers. 

Le temps est donc venu d’interpeller publiquement nos élus.

Remise des pétitions en conseil municipal le jeudi 26 mai

20h15 : rassemblement à la mairie ; 20h30 : déclaration liminaire   

Venez nombreux demander avec nous que cessent enfin ces discriminations et que tous les enfants de notre ville soient traités avec égalité.

